'LETTRE 

/"'t 

jBjg  X,  jpoir&jETs,  ,ST^i-ç 

Avocat  à'u  Parlement  de  Bordeaux^ 

A M.  BROSTARËT, 

Député  de  Casteljaloux  ' 

À L’ASSEMBLÉE  NATIONALE: 


À BORDE  AU  Xi 

De  rimprimerie  de  P.  PHIILIPPOT  , Imprimeur  dé  ia 
Cour  de  Parlement,  fur  les  FofTés  de  Ville; 


1789, 


■ •:*' 

r ■•'#«■ 


( 3 ) 


LETTRE 

DE  M,  POUGET, 

A M.  BROSTARET. 

Monsieur, 

Lorfque  , le  ï8  de  Septembre  dernier  ^ 
M.  le  Comte  de  Clermont»  Tonnerre  rap- 
porta à FAffemblée  nationale  un  Mémoire 
contenant  les  obfervations  du  Roi  fur  les  di- 
vers articles  décrétés  par  l’Afîemblée , on 
demanda  que  ce  Mémoire  fût  imprimé  fur» 
Iç-champs  & qifil  fût  envoyé  dans  les  Pro- 
vinces ; cette  motion  fut  accueillie. 

Quel  peut  avoir  été  le  but  de  FAffemblée 
nationale  J en  faifant  ainfi  répandre  ce  Mé- 
moire dans  le  Royaume ,,  fi  ce  ffa  été  celui 
de  confulter  Fopinion  publique  ^ & de  cow-- 
noître  le  vœu  général  de  la  Nation  l 
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C*efl  un  trait  de  fageffe  bien  louable.  Eii 
demandant  au  Roi  de  promulguer  ces  articles  , 
les  Repré fentans  de  la  Nation  lui  ont  promis 
de  prendre  dans  la  plus  grande  confîdéràtion 
les  obfervations  coiueraies  dans  fa,  lettre , 
iorfqu’ils  s’occuperoient  de  la  confeélion  des 
Lois  qui  feront  la  fuite  de  ces  Arrêtés.  Il  efl: 
donc  bien  naturel  que  ces  dignes  Députés  de 
la  Nation  aient  defîré  de  connoître  le  vœu 
de  leurs  Commettans  fur  des  objets  qui  vrai- 
femblablement  n’étoient  pas  clairement  prévus 
dans  les  cahiers  des  Bailliages. 

C’eft  donc  répondre  aux  vues  de  l’augufle 
Affemblée , ôc  fe  conformer  à fes  defirs , que 
de  dire  ce  qu’on  penfe,  Sc  fur  les  articles  en 
eux-mêmes,  &:  fur  les  obfervations  du  Roi, 
Je  lis  dans  le  Courier  Français  ^ N®  7(5  , 
qu’à  la  féance  du  i8  M.  Goupy  de  Préfeln 
ouvrit  l’avis  de  nommer  un  Comité  de  foixante 
perfonnes  pour  examiner  le  Mémoire  du  Roi, 
& en  rendre  compte  à l’ Affemblée  : fur  quoi 
le  Pvédaéleur  obferve  que  cet  honorable  Mem-> 
hre  ignoroit  fans  doute  les  dangers  de  laijfer 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  f ouvrir  , quand 
bon  lui  femble  ^ une  nouvelle  difcujjion  für 
des  Lois  portées  par  le  Corps  légiflatif 

L’obfervation  du  Rédadeur  me  paroît  porter- 
à faux  dans  tous  les  fens. 
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D’abord  les  obfervations  du  Roi  fur  les 
articles  décrétcs'par  l’Aiïemblée  ne  font  point 
du  tout  une  nouvelle  difcuj^ion  fur  des  Lois 
-portées  par  le  Corps  légiflatif. 

Et  d’ailleurs  quel  fera  donc  le  but,  quelle 
fera  l’utilité  de  ce  Veto  fufpenjif  accordé  au 
Prince , fi  l’ufage  n’en  confifte  pas  à propofer 
au  Corps  légiflatif  des  obfervations  fur  les 
înconvéniens  que  le  Prince  croit  appercevoir 
dans  les  Lois  pour  lefquelles  on  lui  demande 
fa  fandion? 

Je  m’en  remets  là-defliis , Monfîeur,  à une 
lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire  le  20  de 
Septembre  à M.  le  Préfîdent  de  l’Afîemblée 
nationale,  dans  laquelle  je  perfévere  à croire 
de  bien  bonne  foi  que  j’ai  propofé  un  parti 
bien  meilleur  que  celui  de  laiffer  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  dangereufe  de  fufpendre 
arbitrairement  &:  fans  motif  fa  fandion  pen- 
dant un  très-long  tems  , & de  priver  ainfi  la 
Nation  du  bienfait  d’une  bonne  Loi. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  lettre , &:  du 
cas  qu’on  peut  en  avoir  fait,  je  viens  aux 
articles  décrétés  , & aux  obfçrvations  du 

Roi*. 
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Articlb  premier. 


SuppreJfLon  du  régime  féodal. 

Par  cet  article^  l’Affemblée  nationale,  en 
détruifant  entièrement  le  régime  féodal,  à 
décrété  que  dans  les  droits  Sc  devoirs , tant 
féodaux  que  cenfuels , ceux  qui  tiennent  à la 
main-morte , réelle  ou  perfonnelle , &:  à là 
fervitude  perfonnelle,  & ceux  qui  les  re-^ 
préfentent , font  abolis  fans  indemnité. 

Le  Roi  fait  fur  cet  article  quatre . obfer- 
vations  diverfes, 

i®.  Qu’il  eft  de  redevances  perfonnelles  qui 
ne  tiennent  point  à la  main-morte  propre- 
ment dite , Sa  qui  font  utiles  aux  propriétaires, 
2°.  Qu’il  eft  des  devoirs  perfonnels  qui  ont 
été  convertis  en  preftations  pécuniaires , qu’il 
feroit  injufte  d’en  priver  les  propriétaires  fans 
dédommagement , & qu’il  feroit  embarraffant 
de  diftingiier  ces  fortes  de  redevances,  des, 
autres  rentes  feigneuriales, 

3^.  Qu’il  eR  en  Alface  des  devoirs  feigneu-. 
riaux  qui  appartienuent  à des  Souverains  étran-. 
gers,  auxquels  on  ne  peut  les  enlever  fans 
porter  atteinte  à des  traités  folemnels , faits, 
entre  ces  Souverains  & la  Couronne  de 
France,, 
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4\  Que  les  droits  féodaux  qui  font'  dé- 
clarés r achetables , ne  peuvent  être  féparés 
les  uns  des  autres , &:  qu^ainii  le  rachat  du 
cens  ne  peut  être  féparé  du  rachat  des  lods 
& ventes.  ^ 

Le  Roi  infinuè  même  à ce  dernier  égard 
que  Pextindion  du  droit  des  lods  & ventes 
pourroit  nuire  à la  profpérité  de  l’Etat , en 
engageant  les  Seigneurs  à accumuler  dans  leurs 
mains  de  vaftes  domaines. 

Il  faut  examiner  ces  divers  pointSi 

Il  ell  très- vrai  que  toutes  les  redevan- 
ces perfonnelles  ne  font  pas  fouillées  de  la 
tache  honteufe  de  la  main-morte.  Telles  font 
toutes  celles  qui , fans  dégrader  l’homme  ^ 
ont  été  promifes  en  récompenfe  de  la  con- 
ceflTion  d’un  fonds,  comme  les  corvées  à bras 
Zt  à chariot* 

Celles-là  , qui  ont  été  l’eflFet  d’une  conven- 
tion libre  & licite  dans  le  tems,  doivent'’  être 
dillingüées  de  celles  qui  fe  trouvent  dues 
fans  être  jointes  à la  poffeffion  d’un  fonds. 

Ces  dernieres  doivent  être  abolies  fans  in- 
demnité , foit  qu’elles  foient  encore  dues  en 
nature,  foit  qu’elles  aient  été  converties  eil 
prellations  pécuniaires , parce  qu’on  doit  fup- 
pofer  qu’elles  n’ont  été  établies  que  par  la 
force  l’impreffion* 
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Mais  les  autres  me  paroiffent  devoir  être 
rachetées,  parce  que,  dans  l’origine,  ayant 
été  fondées  fur  la  conceffion  d’un  fonds  , le 
Cenfitaire  y a trouvé  fon  utilité. 

La  didindîon  des  unes  Sc  des  autres  ne  me 
paroît  pas  fi  difficile  à faire  que  l’on  penfe; 

Lorfque  la  redevance  perfonnelle  eft  un 
droit  univerfeilement  établi  dans  la  Seigneurie, 

Sl  qu’elle  affede  tous  ceux  qui  y font  do- 
miciliés, foit  qu’ils  y poffedent  des  fonds, 
ou  qu’ils  n’y  en  poffedent  point , alors  il 
me  paroît  évident  qu’un  pareil  droit  n’a  été 
établi  que  par  la  force  Sc  l’impreffion , Sc  qu’il 
doit  être  aboli  fans  indemnités 

Mais  lorfque  la  redevance  n’efi  point  gé- 
nérale dans  la  Seigneurie,  qu’elle  n’eft  due  ' 
que  par  ceux  qui  poffedent  des  fonds  cen- 
fiers  , Sc  qu’elle  eft  jointe  au  cens  ou  par  le 
titre  primordial,  ou  par  une  fuite  de  recon- 
noiffances  déclaratives,  alors  je  penfe  que  le 
devoir  doit  être  fuppofé  établi  in  traditiont 
fundi^  Sc  qu’il  doit  être  racheté  comme  le 
cens,  Sc  avec  le  cens. 

Mais  cette  faculté  de  racheter  des  devoirs 
juftement  établis  eft*elle  néceffaire  , eft-elle 
iufte  f C’eft  ce  que  j’examinerai  en  difcutant 
Farts  VI. 

2°.  Quant  aux  devoirs  féodâux'oü  feigneu* 

riaux 
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irlaux  qui  peuvent  être  dus , en  Alface  à des 
Souverains  étrangers,  ils  doivent  être  abolis, 
ou  rachetés , comme  par-tout  ailleurs , fi  le 
rachat  a lieu , pour  établir  une  exade  unifor- 
mité de  régime  dans  tout  le  Royaume;  mais 
alors  c’efi  un  objet  à mettre  en  négociation 
avec'  ces  Souverains  étrangers , 8c  c’eft  aa 
Gouvernement  de  les  fatisfaire  à cet  égard, 
fauf  à reprendre  fur  les  cenfitaires  d’ Alface 
la  valeur  du  rachat  des  droits  qui  fe  trouve-i 
ront  de  nature  à être  rachetés! 

5*.  Quant  au  rachat  du  droit  éventuel  des 
lods  8c  ventes , avec  le  rachat  du  cens  8c  des 
devoirs  ordinaires , cela  eft  jufie  ; fi  l’on 
perfévere  dans  le  décrét  du  rachat  lorfque  l’AP 
femblée  nationale  fixera  le  prix  du  rachat  du 
cens  emportant  lods  8c  ventes  , elle  le  fixera  en 
proportion  combinée  d’un  capital  réglé  dii 
cens,  8c  d’un  capital  arbitré  du  droit  cafuel 
des  lods  8c  ventes. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire,  coihrhe  le  Rdî 
paroît  le  craindre  dans,fes  obfervations,  que 
i’extinélidn  de  ce  droit  dè  lôds  8c  ventes 
puijfe  nuire  à la  profpérité  de  VEtat , en 
donnant  aux  Seignèurs  lé  defir  8c  Poccafiort 
d’âccuimilér  dans  leurs  mains  d’immenfes  hé- 
ritages. ^ 

On  a confondu  dans  le  Mémoire  du  Roi 

B 
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îe  droit  de  lods  âvec  le  retrait  feigneitrîal 
ou  cenfiiel,  connu  dans  cette  Province  fous 
le  nom  de  droit  de  préldtion^ 

' C’efI;  celui-là  qui , donnant  aux  Seigneurs 
la  faculté  de  retenir  dans  leurs  ' mains,  tous  les 
fonds  vendus  dans  leurs  mouvances , leur  fa- 
‘cilitoit  les  moyens  de  réunir  de  vafles  do^ 
maines^ 

C’elt  ce  droit  fur-tout  qui  doit  être 'aboli 
“comme  odieux  comme  gênant  déplorable- 
ment  le  commerce,  fur-tout  dans  les  lieux 
où  l’on  en  avoit  abufivement  admis  la  ceifi- 
bilité  : &;  il  doit  être  fupprimé  fans  indem- 
nité , parce  qu’en  le  fupprimant  on  n’ôte  rien 
d’utile  aux  Seigneurs  qui  n’avoient  que  l’op- 
tion entre  le  retrait  ou  les  lods , en  forte  qu’en 
les  indemnifant  de  ce  dernier  droit  on  les  in- 
demnife  de  touté 

A R Té  IL 

SiippreJJioît  du  droit  exclujtf  de  Fuies  & 

Colombiers, 

Cet  article  ne  comporte  ni  difficulté  y ni 
modification* 

Art.  III. 

Supprefjloîi  du  droit  exclujtf  de  la  Chaffe  ^ ùc* 

Il  en  eft  de  cet  article  comme  du  précé- 
dent > fàuf  qu’en  les  rédigeant  l’un  & l’autre 
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en  Loi  5 il  faudra  s'expliquer  bien  dîfertement» 
Sc  d’une  maniéré  claire  6c  précife , pour  éviter 
les  abus  que  l’on  en  pourroit  faire,  Sc  que 
l’on  en  fait  déjà  dans  les  Provinces  où  l’on 
tue  les  pigeons,  fans  diftindion  âe  tems  Sc 
de  lieux,  ôc  où  l’abus  par  lequel  les  gens 
du  peuple  chaffent  dans  les  héritages  d’autruî 
cauferoit , s’il  duroit  long-tems , de  bien  plus 
grands  maux  que  n’en  caufoit,  ni  n’en  pou- 
voit  caufer  le  droit  exclufif  des  Seigneurs. 

* Il  faudra  donc  bien  pefer  fur  la  prohibition 
de  détruire  les  pigeons  Sc  le  gibier  ailleurs 
que  fur  fes  poffeffîons , Sc^indire,  pour  la 
contravention,  des  peines  féveres/  puifque 
j'ienl  ne  blefferoit  la  liberté  civile  ,*  comme  la 
licence  d’entrer  dans  l’héritage  .d’^titrui,  mal- 
gré le  propriétaire.  ^ • i 

^ Outre  que  l’ordre  Sc  la  tranquillité  publique 
réclament  à cet  égard  une  exade  police , le 
bien  de  l’agriculture  l’exige  impérieufement  ; 
vu  la  propenhon  que  les  laboureurs  ont  à 
abandonner  . les  foins  de  la  culture  pour  fe 
livrer  à la  chalTe..;  ; -- 

• ‘‘Art.  I V."'  ’ 

Supprejjîôîi  des  Xujlïces  Seigneuriales  ^ 

Cet  article  doit  être  fandionné  fans  con- 
tradidion,  6c  fans  modificatipn>. 
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Il  y â tôut  lieu  de  crçire  que  PAffembléç 
nationale  organifera  fagement  le  pouvoir  jun 
diciaire , 8c  que  , relativement  à cet  imporr 
tant  objet,  elle  perfedionnera  le  travail  du 
Comité  de  Gonftitmion  qui  hii  été  pré- 
fenté  par  M.  Bergaffe.  * ^ 

Mais  comment  que  ce  - pouvoir  Toit  orga-, 
nifé,  le  décret  qui  fupprime  les  Juftices  Sei-. 
gneuriales  n’en  doit  pas  moins  être  fane-, 
tionné. 

Outre  qu’il  ell  abfolument  inconftitutronnel 
8c  même  abfurde  que  le  droit  de  juger  ou  de 
faire  juger  les  Citoyens  foit  dans  la  propriété 
d’un  homme  privé  , Sc  que'"  la  juftice  foit  ren- 
due dans  le  Royaume  au  nom  de  tout  autre 
que  du  Magiftrat  fuprême,  reconnu  par  la 
Nation,  les  feiilsabus  de  la  chofe  exiger  oient 
fon  extindion.  ' ^ ' 

Il  y -a  déjà  plus  de  deux  fiecles  qu’un 
homme  de  génie , auiTr  grand  Publicide  que 
jurifeonfuke  profond  , décrivoit  Sc  déploroit, 
dans  un  traité  exprès , les  abus  des  Juflices  de 
village  ; qu’auroit-il  donc  dit  s’il  eut  vécu  de 
nos  jours,  où  ces  abus  tonjours  croiffans  ont  ^ 
été  portés  à leur  comble  ? 
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A R T.  V. 

t 

Supprejjlon  des  Vimes^ 

Ici,  Monfieiir,  je  crois  pouvoii*  dire,  erï 
ycncherrffant  fur  les  expreffions  de  la  Lettre 
du  Roi  à l’Affemblée  nationale , que  fi  le 
bonheur  général  r&pofe  fur  da  jufiice  , non 
feulement  il  faut  réfléchir  encore  fur  cette 
fuppreflïon  des  Dîmes , mais  qu’il  faut  y re- 
noncer abfolument. 

Je  laifle  aux  Séejes^  Sc  autres  Ecrivains  de 
cette  force,  à traiter  cette  matière  en  grand, 
Sc  fous  tous  les  rapports  fous  lefquels  elle 
peut  être  envifagée;  je  demeure  dans  ma 
fphere,  &:'je  me  borne  à quelques  réflexions 
Amples , mais  que  je  crois  jufles. 

Cette  fuppreffion  des  Dîmes  me  paroît  i/z-^ 
jufle^  impoliti^m  y 8c  fans  utilité, 

Injufie:  car  peut-on  ne  pas  comprendre  dans 
la  catégorie  des  propriétés  légitimes  le  droit 
qu’ont  les  Mini  Ares  des  autels  de  prendre 
pour  leur  fubfîftance  une  portion  des  fruits- 
que  produifent  des  champs  pour  la  fertilité' 
defquels  les  Pafleurs  confondent  leurs  travaux 
avec  ceux  de  ces  hommes  utiles  qui  y appli- 
quent immédiatement  leurs  bras , 8c  qui  ne 
Demeurent  attachés  à cette  profeflion  ingrate 
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& rebutante  , que  parce  qu’ils  font  foutenus, 
eonfolés , encouragés  par  leurs  Payeurs  ? 

^ înjufle  : car  qu’y  art-il  de  plus  facré,  & 
de  plus  refpeélable  que  ces  rapports^ dont  l’é^ 
tablilTement  fe  perd  dans  la  nuit  des  tems , 
&:  à la  faveur  defquels  les  Peuples,  en  échange 
du  pain  évangélique  , de  l’inflrudion , des  fe- 
cours  &:  des  confolations  de  toute  efpece  qu’ilsi 
reçoivent  de  leurs  Pafteurs  y leur  donnent 
fur  les  lieux,  en  efpece,  fans  difcuffion  <Sc 
fans  délai , les  objets  de  fubfiftance  & de  pre^ 
miere  néceiïité? 

Injujîe  cncoïQy  maigre  le  remplacement 
projeté  5 même  en  le  fuppofant  équitable  8c 
8c  bien  proportionné  ; ‘ car  ^ en  ôtant  aux  Paf-. 
teurs  cette  portion  de  fruits  qu’ils  perçoivent 
eux-mêmes  en  nature , fans  obitacle  8c  fans 
contradiélion  , 8c  qu’ils  confomment  en  grande 
partie;  8c  en  leut  aifignant , à la  place,  des 
penhons  en  argei^t,  payables  par  le  Fifc  , vous 
rendrez 'leur  fubfiltancè  précaire , & dépen-' 
dante  de  l’exaclitude  8c  ,de  la  bonne  volonté 
des  agens  du  Fifc.  ^ • 

Impolitique  : car,' dans  le  cas  où  les  autres,, 
biens  du  Clergé  ne  fiiffiront  pas  à la  ' fubfif-^ 
tance  de  fes  membres , & à tous  les  autres  objets 
auxquels,  les  Dîmes  font  affedées , vous  chaix. 
gerez  l’Etat,  déjà  trop  fur  char  gé  , dej  la  dcW 
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penfe  énorme  du  remplacement,  tandis  que 
des  particuliers  ^ & les  propriétaires  des  terres 
feulement,  profiteront  gratuitement  Sc  bien 
injuflement  de  l’émolument  de  la  fuppreffîon  ^ 
fur  lequel  ils  n’ont  aucun  'droit  réel  ni  co-* 
ioréi  , 

Car , que  l’on  ne  s^y  trompe  point,  ce  ne  fera 
pas  un  retour  des  chofes  à leur  état  naturel  ; 
les  pofîeffeurs  aduels  des  terres  fuj eues  à la 
Dîme  ne  les  ont  acquifes  qu  avec  cette  charge, 
6c  n’en  ont  payé  qu’un  prix  au  - deffous  de 
leur  valeur  réelle , à raifon  du  quanti  minons 
occafionné  par  cette  charge  réelle , que  l’on 
a toujours  regardé  comme  inamortiffable. 

En  forte  que  vous  donnez  annuellement 
quatre-vingts  millions  au  moins  gratuitement 
à des  particuliers  qui  ne  l’ont  mérité  à aucun 
titre , 6c  vous  chargez  l’Etat  de  cette  dépenfë 
énorme.  ' 

Direz-vous  que  , pour  conferver  l’égalité 
6c  fatisfaire  à la  juflice , vous  fuppléerez  à 
la  fupprelTion  des  Dîmes  par  un  impôt  pris 
uniquement  fur  les  terres  ? Mais  alors  ce' 
n^eft  plus  qu’un  cercle  ^vicieux , 6c  il  eh  bien 
plus  fimple  de  laifTer  fubfifler  les  Dîmes  ^ 
fardeau  que  des  opinions  religieufes  6c  une 
habitude  invétérée  ont  rendu  fi  léger  ; impôt , 
fi  c’en  efl  un,  qui  ne  s’aggrave  point  comme 
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les  autres,  par  les  frais  de  perception,  ôc  pâr 
la  dureté  des  exàdeurs  ; impôt  qui,  fe  pef-^ 
cevant  en  nature  , 8c  fur  la  chofe  même  > 
n’aggrave  jamais  la  mifere  du  cultivateur , 
parce  que  la  difexte  8c  laflérilité  frappent  éga- 
lement , & fur  celui  qui  perçoit  l’inipôt , éc 
fur  celui  qui  le  paie^^ 

Impülîtique  encore , en  cè  que  Fon  s^eft 
bien  mépris  iï  Fon  a penfé  que  les  Peuples 
regarde roient  cornme  un  bienfait  la  fuppreffioii 
des  Dîmes, 

Je  ne  fais  ce  qu’il  én  efl  ailleurs  i mais  jè 
peux  attefler  qü’autour  de  moi  cë  décret  a jeté 
dans  les  carripagnes  une  véritable  confterna- 
tion,  8c  que  je  n’ai  pu  voir  fans  douleur,  8c 
fans  quelque  effroi , une  fombre  inquiétude  j 
&:  un  morne  filence  fucCédet  à ces  tranfports 
d’alégrefle,  à ces  cris  de  bénédidion  qui  fé 
faifoient  entendre  avant  le  décret  de  la  fup^ 
preilion  des  Dîmes. 

Sans  utilité  enfin  ; car  fi  les  fuppütations  qüé 
Fon  a faites  des  revenus  du  Clergé  font  erronées, 
comme  je  le  crois;  s’il  eft  vrai  ^ -comme  je  le 
crois  auffi,  que  ces  revenus  excédent  lesbefoins 
réels  du  Clergé , alors  le  retranchement  de  ce 
fuperflu  , au  profit  de  l’Etat , efl:  raifonnable  , 
politique  & utiles 

Mak 
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Mais  ce  ne  font  point  les  Dîmes  qui  forment 
ce  fiiperfîii; 

M.  Dupont , à l’AiTemblée  nationale  , Sc  à 
là  féance  du  Jeudi  24  de  Sejpiembre  , à fait  un 
difcours  dans  lequel  il  a porté  les  revenus  du 
Clergé  'k  cent  foixante- dix  millionjs^  en  total, 
en  évaluant  les  Dîmés  à cent  millions  ^ il  croit 
trouver  5 dans  cette  hiaffe  de  revenus,  quaranté 
millions  de  fnperflu  j qu’il  penfe  devoir  être 
appliqués  aiix  befoins  de  l’Etat. 

J’adopte  dè  bon  cœur  fon  réfiiltat;  Sc  en 
fiippofant  de  l’exaditude  dans  fes  calculs,  & 
de  la  juftéffe  dans  fes  proportions , il  paroît 
qu’il  faut  annuellement  cent  trente  millions  pour 
J a fubfiflance  des  Evêques  , des  Curés , des 
iVicaires,  des  Bénéficiers  fans  charge  d’anies^ 

pour  l’entretien  des  Hôpitaux  & des  Col- 
leges. 

En  laifiant  les  Dîmes  au  Clergé  ^ en  les 
évaluant  à cent  millions , il  vous  reÜe  donc  mi 
déficit  de  trente  millions,  qu’il  faut  prendre 
fur  les  autres  biens  du  Clergéi 

Eh  bien  î prenez  un  moyen  plus  fimple  , & 
.plus  conforme  à la  nature  des  chofes,  que 
tous  ceux  qu^on  a propofés  jufqu’à  préfent. 

Laifîez  les  Dîmes  ail  Clergé  ; prenez  tous 
les  autres  bieiis  : l’un  fera  auffi  jiifle  & aiifîî 
riatureCque  l’autre  5 car  autant  il  me  paroît 

G 
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jufle  8c  conforme  à toutes  les  notions  reçues 
de  laiffer  les  Dîmes  à PEglife , autant  il  me  pà- 
toit  abfurde  8c  impolitique  qu’elle  poffede 
d’autres  biens. 

N’eft-il  pas  , en  effet , contraire  à la  raifoii, 
6c  à la  faine  politique,  que  le  Clergé  poffede 
des  immeubles  ? Je  ne  m’appefentirai  point 
ici  fur  les  raifons  qui  condamnent  cet  abus  ; 
on  les  trouve  dans  tous  les  livres,  6c  dans  le 
préambule  de  toutes  les  Lois  qui  ont  été  faites 
à ce  fujet  en  divers  tems* 

Otez  donc  tous  ces  immeubles  des  mains  du 
Clergé,  où  ils  repofent  dans  une  ftagnation  vi- 
cieufe , 8c  faites-les  rentrer  dans  le  commerce  , 
en  les  vendant  à des  particuliers  au  prpfit  de 
l’Etat. 

Otez  encore  au  Clergé  tous  les  droits  féo- 
daux 6c  feigneuriaux  qu’il  poffede  par  un  contre- 
fens  abfolu  8c  par  un  renverfement  de  toutes 
les  idées  de  convenance. 

Et  comme  il  ne  doit  exifter  dans  le  Royaume 
que  des  Dîmes  eccléfiaftiques , employez  une 
partie  du  prix  de  ces  immeubles , 6c  de  ces 
droits  féodaux  6c  feigneuriaux , à racheter  , 
au  profit  de  l’Eglife , toutes  les  Dîmes  inféo- 
dées , que  vous  rendrez  par-là  à leur  véritable 
deflination  , en  faifant  ceffer  l’abus  toujours 
criant  des  anciennes  ufurpations,  6c  en  prof- 
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crîvânt  ce  palliatif  illufoire  de  la'  diftmâioiî 
des  inféodations  anciennes  ou  modernes  ; dif- 
tinélion  dont  la  raifon  ne  s’ell  jamais  con- 
tentée : 8c  peut-être  que  par  le  moyen  de  ce 
rachat  des  Dîmes  inféodées  vous  trouverez  que 
les  Dîmes  feules  fuffiront  à tous  les  befoins  du 
Clergé , 8c  en  procurant  une  augmentation  con-* 
fidérable  des  revenus  de  FEtat , vous  le  dé- 
chargerez de  toute  follicitude’ pour  fournir  à 
la  fubfillance  du  Clergé. 

Mais  fî  le  produit  des  Dîmes  étoit  réellement 
înfuffifant , 8c  qu’il  fallût  y fuppléer  par  des 
P enflons , réfervez  les  Dîmes  pour  les  Pafteurs^ 
8c  réfervez  les  penfîons  pour  les  autres  gens 
de  main-morte. 

Mais  en  confervant  les  Dîmes  au  Clergé', 
rendez-en  la  quotité  8c  le  mode  de  perception 
uniformes  dans  tout  le  Royaume.  Ratifiez  fans, 
retour  l’abolition  abfolue  de  toute  diftinétion 
entre  les  Dîmes  anciennes  8c  novales.  Sup- 
primez encore  toutes  ces  preüations  irrégu- 
lières, établies  acceffoirement  aux  Dîmes  fous 
les  noms  de  prémi^fees , de  pac , de  pa- 
Caire  , ^c.  8cc, 

Reliera  à examiner  la  grande  queltion  de 
favoir-  dans  tes  mains  de  qui  fera  placé  le 
droit  exclufif  de  percevoir  les  v Dîmes  ; li  ce 
feront  les  • Evêques  qui  les  percevront  dans 
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toute  réteiiduë  de  leurs  Dioeefes  ,'8c  qui  feront 
la  part  des  Curés  8c  des  Vicaires  dans  une  pro- 
portion réglée  ; ou  fî>aa  contraire  ce  feront  les 
Curés  qui  percevront  les  Dîmes  dans  leurs 
Paroifles,  qui  paieront  la  penfion  de  leurs 
Vicaires  , 8c  qui  rapporteront  l’e^^cédant  à 
PEvêque. 

C’eft  ce  que  l’Aflemblée  nationale  pefera 
dans  fa  fagelTe  , mais  toujours  en  obfervant 
que  lorfqu’il  aura  été  déterminé  par  un  régle- 
ment général  que  dans  telle  Paroi ffe  , eu  égard 
à fa  population , il  doit  y avoir  un  Vicaire  y 
Il  ce  font  les  Evêques  qui  perçoivent  les  Dîmes, 
ils  devront  toujours  payer  au  Curé  la  penfion 
du  Vicaire , foit  qu’ils  lui  en  fourniffent  un , 
foit  qu’à  raifon  du  défaut  de  Prêtres , ou  fur* 
tout  autre  prétexte , ils  ne  lui  en  fournilfent 
point. 

Il  naît  de  mon  projet  une  réflexion  que  vrai-, 
femblablement  tous  mes  Ledeurs  feroient 
d’eux-mêmes  , mais  que  je  fuis  bien  aife  d’ex- 
po fer. 

Je  fiippofe  avec  M.  Dupont  qu’il  y a réelle- 
ment dans  les  revenus  annuels  du  Clergé  qua- 
rante millions  d’excédant,  dont  l’Etat  peut, 
profiter  ; cela  ne  fera  jamais  que  quarante 
millions  d’augmentation  aux  revenus  publics  ; 
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encore  doît-on  fuppofer  que  ce  fera  diminué 
par  les  frais  de  régie  Sc  d’adminiftration. 

Mais  fi  5 comme  je  le  propofe  , vous  prenez, 
dans  les  biens  du  Clergé  des  immeubles  & 
des  droits  féodaux  ou  fèigneuriaux , produifant 
un  revenu  annuel  de  40  millions , en  faifant 
rentrer  ces  objets  dans  le  commerce , par  la 
vente  que  vous  en  ferez  à des  particuliers  , 
vous  n’en  retirerez  certainement  pas  moins 
d’un  capital  au  denier  vingt , Sc  alors  cela  vous 
donne  une  fomme  de  huit  cens  millions , qui , 
employée  à amortir  les  dettes  les  plus  oné- 
reufes  , vous  repréfentera  au  moins  un  revenu 
annuel  de  fùixante  millions , en  ne  füppofant 
les  intérêts  que  vous  amortirez  établis  qu’à 
fept  & demi  pour  cent. 

A R T.  V I. 

Rachat  de  toutes  rentes  perpétuelles. 

Le  Roi  approuve  cet  article , fans  modifica-* 
tio.n;  je  crois  cependant  qu’il  y auroit,  à cet 
égard,  des  obfervations  bien  importantes  à 
faire.  J’en  reviens  toujours  à cette  maxime 
facrée  , le  bonheur  général  doit  repofer  fur  la 
juflice  i Sc  la  juftice  exige  que  l’on  faffe  une 
diftindion  entre  ces  rentes  foncières , établies 
lors  Sc  à l’occafion  de  la  tradition  d’un  fonds  , 
Sc  celles  qui  ont  une  autre  caufe  quelconque. 
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Un  homme  qui  pofledoit  de  grands  do- 
niaines  , en  diftribua  autrefois  une  partie  à des 
particuliers  qui  ne  poffédoient  point  de  fonds  , 
Sc  qui  n’avoient  point  de  quoi  en  acheter.  Pour 
prix  de  ces  héritages  qu’il  donnoit,  il  ftipula  que 
l’emphitéote  lui  donneroit  chaque  année , à 
perpétuité,  une  petite  portion  de  fruits,  ou 
une  fomme  de  deniers. 

Cet  homme  fit  deux  grands  biens  ; il  fit  le 
bien  de  l’emphitéote , dont  il  rendit  la  vie 
moins  précaire  , &:i  1 fit  le  bien  de  l’Etat , en 
divifant  des  domaines  accumulés  avec  excès 
dans  une  même  main. 

Ce  fut  un  contrat  de  bonne  foi , dont  les 
conventions  ont  da  être  fidèlement  Sc  reli- 
gieufement  obfervées.  Autorifer  aujourd’hui 
l’emphitéote  à racheter  le  canon  emphitéo- 
tique , contre  le  gré  du  bailleur , c’eft  l’auto-* 
rifer  à refeinder  le  contrat  ; mais  la  raîfon  & 
l’équité , d’accord  en  cela  avec  la  jurifpru- 
dence  univerfelle,  nous  difent  que  toute  refii*- 
tution  doit  être  réciproque  ou  fouverainement 
injujle. 

Toutes  les  fois  qu’un  contrat  efi  refeindé 
forcément  , les  parties  que  ce  contrat  lioit 
également  doivent  être  rcfpedivement  re- 
mifes  au  même  état  où  elles  étoient  avant  te 


contrat.. 


Âinfi  vôus  nê  pouvez  juflethent  àütôriféf 
l’emphitéote  à fe  délivrer  de  l’obligation  dé 
payer  le  canoii  èrtiphitéotiqüe  ^ qu’en  Tobli- 
geant  à rendre  âu  propriétaire  originaire , ou 
à Tes  repréfentaiis , le  fonds  qu’il  n’avoit  con-* 
cédé  qu’à  une  condition  indiflbluble  ; fans  Cela 
vous  ne  refcindez  le  contrat  que  d’une  part  ^ 
vous  rompez  l’égalité  qui  eft  l’ame  de  toute 
juilice.  ' 

Il  fe  préfente  d’ailleurs  une  obfervatiori 
très-importante  5 & qui  prouve  combien  on 
s’expofe  à faire  de  grandes  injuftices  en  éta- 
bli ffant  le  rachat  forcé  de  la  part  des  Seigneurs’^ 
& en  y employant  un  mode  uniforme^  Tel 
arpent  de  fonds  fut  concédé  originairement  à 
trois  ou  quatre  fous  de  rente' annuelle  & per-»- 
pétuelle  ; ces  fous  fioiQni  alors  des  pièces 
d’argeiit  qui  repréfentoient  douze  ou  quinze 
fois  la  valeur  des  fous  d’aujourd’hui.  - 
Tel  autre  arpent  de  fonds , à côté  de  ce 
premier , Sc  de  la  même  valeur , a été  origi- 
nairement concédé  fous  la  rente  annuelle  & 
perpétuelle  de  trois  ou  quatre  mefures  de 
grains;  & ces  grains ^ qui  ne  repréfentoietit 
alors  que  la  valeur  de  trois  ou  quatre  fous  ^ 
repréfentent  aujourd’hui  la  valeur  de  trente  ou 
quarante  fous.^ 

Cependant  vous  fixerez  le  rachat  de  la  pre*^ 
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hiiere  rente  Tur  un  capital  Relatif  à t^oîs  oii 
quatre  jous  ^ &;  le  rachat  de  la  fécondé'  fur 
un  capital  relatif  à trente  ou  quarante  fous  ; 
Sc  voyez  l’énorme  inégalité , ôc  par  conféquent 
l’horrible  injuHice , tandis  qu’il  n’eft  cju’un 
feul  procédé  compatible  avec  la  juflice  ^ qui 
jferoit , ou  de  refcinder  le  contrât  en  entier, 
en  faifant  rentrer  le  fonds  ëmphitéotique  dans 
les  mains  de  l’ancien  propriétaire , ou  de  laifler 
fubliiler  le  contrat  ^ fauf  le  rachat  volontaire 
de  part  8c  d’autre. 

Eh  ! quel  inconvénient  peut-on  voir  dans  ce 
dernier  parti  f Vous  voulez  détruire  l’ancien 
régime  féodal  ? A la  bonne  heure  ; mais  ob- 
fervez  qu’il  n’en  refiera  pas  un  veftige  , quand 
vous  aurez  aboli  fans  retour  & fans  indemnité 
tous  les  droits  Sc  devoirs  odieux  qui  tiennent 
à la  main-morte  proprement  dite  , & à une 
fervitude  perfonnelle  aviliffante , ôc  contraire 
à la  dignité  dé  l’homme , Sc  que  vous  aurez 
permis  de  racheter  tous  ceux  qui  conflituent 
la  doîninïté  Sc  les  liens  féodaux. 

Aboliffez  dons , à la  bonne  heure  , toutes 
les  main-mortes,  s’il  en  exifte  encore  , dctous 
ces  droits  odieux  de  guet  ^ de  garde , de  cor- 
vées , de  bannalité , de  chaffe  exclufive , de 
colombier  5 de  garenne , même  de  retrait  féodal 
ou  cenfuel  ; autorifez  le  rachat  forcé  du  droit 

de 
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de  iods  Sc  ventes , fi  vous  croyez  ce  rachat  né- 
ceffaire,  Sc  même  de  toutes  fentes  perpé- 
tuelles  que  l’on  ne  pourra  pas  juftifier,  par 
titres  exprès , ou  par  une  préfomption  légale  j 
avoir  été  établies  avec,  Sc'  à Toccalion  d’une 
tradition  de  fonds. 

Mais  pour  celles^ que  l’on  pôürrà  juflifier 
avoir  cette  origine  , laiflez-les  fubfiller  jufqu’à 
ce  que  le  rachat  s’en  faffe  volontairement  Sc 
du  gré  des  deux  parties; 

J’en  ai  expofé  les  motifs  de  jüHice  ; mais 
bon  pas  tous  : il  en  relie  encore  üh  qui  mérite 
là  plus  grande  confidération;  v 

Je  connois  telle  terre  dont  lé  Seigneur  n’a 
àbfolument  d’autres  domaines  que  fon  château 
Sc  fes  jardins  ^ Sc  qui  en  retire  dix  mille  livres 
de  revenu  en  -rentes  foncières  perpétuelles  , 
parce  que  les  anciens  propriétaires  ont  ainfî 
didribué  tous  leurs  domaines  fous  un  canon 
emphitéotique.  Si  vous  aütorifez  le  rachat 
contre  le  gré  du  Seigneur  , vous  lui  caufez  un 
dommage  . inappréciable  ^ Sc  petit  - être  fa 
ruine; 

Le  rachat  J forcé  de  la  part  du  Seigneur  ^ 
fera  arbitraire  pour  les  emphitcotes , qui , ne 
pouvant  être  obligés  de  fe  racheter  qu’autant 
qu’ils  le  voudront , Sc  quand  ils  le  voudront , 
ne  fe  rachèteront  que  peu-à-peu , de  loin  ’ en 

D 
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loin  , taiiiol  Piin  > tantôt  Faotre  5 félon  qu’ils 
en  auront  la  volonté  ou  les  moyens. 

Ces  rachats  finguliérs  ne  donneront  au  Sei- 
gneur que  de  très^petites  fommes,  dont  il  ne 
pourra  faire  des  placemens  en  d’autres  capitaux, 
Sc  qui  fe  dépenfcroiit  à mefure  avec  fes  re- 
venus , d’où  s’enfuivra  néceffairenient  fon  ap- 
pauvriffement , Sc  peut-être  fa  ruine  ; ce  qui 
n’eft  politivement  ni  jufte , ni  politique. 

Au  relie  , vous  favez  , Monfîeiir , que  je  ne 
fuis  ni  Seigneur , ni  Noble , ni  ne  poffedé)  des 
rentes  d’aucune  efpece  : li  je  me  trompe , ce 
n’elt  du  moins  ni  mon  intérêt  perfonnel,  ni  celui 
de  mes  proches  , qui  me  fait  illufion  , je  dis 
ce  que  je  vois  , je  le_dis  comme  je  le  vois, 
j’acquitte  ma  confcience. 

Art.  vil 

Supprejjion  de  la  vénalité  des  Offices, 

« 

Le  Roi  approuve  cet  article , pourvu  qu’on 
i’alTure  que  les  Juges  qui  feront  fubllitués  à 
ceux  qui  exercent  aéliiellement  ^feront  dignes 
de  fa  confiance  & de  celle  des  Peuples, 

Cette  condition  paroît  affez  extraordinaire  ; 
vraifemblablement,  dans  la  réflexion,  le  Roi 
fera  lui-même  étonné  de  la  reflriélion  qu’il  a 
/inife  là. 

A lui  5 comme  Magiftrat  fiiprême,  appartient 
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parce  que  fouvent  ils  forment  une  partie  ef- 
fentielle  des  revenus  des  Evêchés,  Arche- 
vêchés, &c.  , Sc  que  fi  Pon  privoit  les  titu- 
laires de  ces  droits  8c  de  leurs  Dîmes,  il  Je- 
toit  impojjihle  de  leur  faire  /apporter  une 
part  contrihutoîre  aux  impofitions  publiques. 

Ce  ne  font  là  que  des  confidérations  éloi-. 
gnées  qui  ne  peuvent  point  faire  maintenir 
un  abus. 

J’ai  déjà  dit  que  je  trouvois  de  très,- grands 
inconvéniens  dans  la  fiippreflion  des  Dîmes; 
mais  , comment  qu’il  en  foit , l’Affemblée  na- 
tionale a tour  prévu  quand  elle  a réfervé  de 
pourvoir,  ainfi  qu’il  appartiendroit , à la  do- 
tation des  Bénéfices  qui  ne  feroient  pas  fuf- 
fifamment  dotés. 

Mais  en  fupprimant  un  droit  abufif  il  ne 
faut  pas  faire  fubfifler  l’abus  par  un  équivalent 
exprès  , qui  demeureroit  toujours  infedé  du 
vice  de  fon  origine,  &;  qui  par  conféquent 
feroit  en  lui-même  aufTi  abufif  que  le  droit 
même  auquel  il  feroit  fubftitué  : Subrogatum 
fapit  naturam  fubrogati. 

Art.  XIV. 

Supprejfion  de  la  pluralité  des  Bénéfices^ 

Malheur  aux  hommes  pervers  qui  pourroient 
demander  que  l’on  juflifiât  à leurs  yeux  la 


fageffe  , 
article  l 

i;  ' ‘ ^ 1 

Je  ne  dirai  ri 

nant  l’examen  des  peniioiis , pour  la  iüppreiiion 
des  unes  Sc  la  rédudion  des  autres  ; la  déter- 
mination définitive  , fur  cet  objet  important  ^ 
.doit  être  le  réfultat  d’un  concert  de  réfiex^ 

. i t 

jentre  l’Aflernblée  nationale  & 


